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Coupes budgétaires dans l'enseignement technique agricole
Question écrite n° 8784

Texte de la question

Mme Élise Leboucher souhaite faire part de son inquiétude auprès de Mme la ministre de l'agriculture et de la
souveraineté alimentaire quant aux réductions budgétaires décidées dans l'enseignement technique agricole
pour la rentrée de septembre 2025. Le projet de loi d'orientation agricole (PLOA) adopté en février 2025, qui
avait fait l'objet de nombreux débats au Parlement, fixait dans son article 7 l'objectif précis d'atteindre d'ici 2030
une hausse de 30 % du nombre d'élèves au sein des formations d'enseignement agricole. Si les orientations
générales du PLOA pouvaient apparaître à Mme la députée comme insuffisantes voire en contradiction avec la
nécessité de répondre aux enjeux de souveraineté alimentaire du pays, cet objectif posé par la loi constituait,
pour sa part, une avancée réelle et prometteuse pour relever le défi du renouvellement des générations au sein
de l'agriculture familiale. Car, d'ici à 2035, ce seront près de 50 % des agricultrices et agriculteurs qui seront
amenés à partir à la retraite. Le renforcement des moyens et capacités d'accueil de l'enseignement technique
agricole devrait donc constituer une priorité majeure de l'action Gouvernementale. Car non seulement il sera l'un
des outils indispensables pour répondre aux défis du renouvellement des générations paysannes, mais il doit
être le levier stratégique de la bifurcation des modèles agricoles et agro-alimentaires vers une agriculture
biologique, relocalisée, familiale, rémunératrice, garantissant la santé des agriculteurs et des consommateurs
ainsi que la protection des écosystèmes. Pour répondre à l'ensemble de ces défis majeurs de l'époque,
l'enseignement technique agricole a besoin d'investissements supplémentaires majeurs tant en matière de
financements de dispositifs de formation, que de personnels enseignants, de vie scolaire, administratifs et
techniques. Or les dernières décisions du ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire vont dans
un sens totalement inverse. En effet, la loi de finances pour 2025 a entériné des coupes budgétaires
équivalentes à la suppression de 45 équivalents temps plein (ETP) au sein de l'enseignement agricole, dont 25
ETP au sein du secteur public et 20 ETP au sein du secteur privé. Cette décision emporte de graves
conséquences venant dégrader directement les capacités et la qualité de l'enseignement agricole et les
conditions de travail des personnels, en occasionnant une suppression globale de 29 000 heures de dotation
horaire d'enseignement dans les lycées publics. En de nombreux point du pays, ces coupes budgétaires ont
conduit à des fermetures ou regroupements de classes, à une baisse des places en formation, à la suppression
de certains dispositifs de formation et à une dégradation générale de la possibilité pour les enseignants de
dispenser leurs matières de travaux pratiques dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Cette décision est
d'autant plus incompréhensible que le secteur de l'enseignement technique agricole se trouve déjà dans une
situation de tension importante, avec une précarisation croissante des conditions de travail des personnels
enseignants, liée à la mise en place récente d'une nouvelle organisation de leurs grilles horaires les contraignant
dans les faits à accélérer la dispense de certains enseignements et à travailler davantage sans obtenir de
reconnaissance salariale supplémentaire. De ce fait, cette décision politique vient renforcer la fragilisation de
l'enseignement technique agricole, en particulier public et menace la pérennité de certains établissements et de
certaines formations. C'est une politique radicalement différente qui devrait être menée pour répondre aux
enjeux agricoles. La fin de non-recevoir opposée à la colère des représentants du secteur avec le seul argument
d'une nécessité d'une contribution du ministère de l'agriculture à la maîtrise des dépenses publiques ne saurait
être une réponse adéquate et suffisante pour écarter une réalité : celle qui conduira à une forte dégradation de
l'enseignement agricole et à un non-respect des maigres ambitions politiques positives adoptées dans le dernier
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PLOA. Elle lui demande donc si, dans le cadre de son action, elle envisage de revenir sur ces coupes
budgétaires délétères qui menacent la pérennité de l'enseignement technique agricole et constitueront une
entrave pour respecter les objectifs portés par le Gouvernement en matière de renouvellement des générations
agricoles et de restauration de la souveraineté alimentaire française.
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